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Qui  coïîfeï'vc  pyovïfoireTii'éht  lu  fituutïon  des  Tribiinaiix 
' if  ■ des  'Admm'iftratidns  4e  Dlftms renvoyé  ûùx 
, Léÿiflanires  Jllimnlk^s'dh^'chàngem^ts  detnatÆ 
à cet  çgard.  ' ' 
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Du  i-o  Décembre  .-1790.*  a r 7^’  ■ 

Louis,  par  ,ja  grâce, de  ^Dîeu,,^  paf  la^lLpi  confti- 
tutionnelle.de  l’État ;iîpi,p£;s,|RANçois  ; A'  s Éré|ns 
& à venir  ; Salut.  î ,j  ^ ' '' iu 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 
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DÉCRET  DE  l'Assemblée  Nationale, 
du  2 P Novembre  iypo> 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  Conllitution,  décrète  qu  il  ny  a 
lieu  à délibérer  fur  toutes  pétitions  tendantes  à placer.dans 
d’autres  lieux  les  fiéges  des  Tribunaux  & des  Adminiftra- 
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lions  de  Dirtri6ls  qui  ont  été  fixés  par  fes  précédens 
Décrets. 

L’Afiembiée  Nationale  fe  réferve  de  régler  par  un 
Décret  particulier  , par  quels  organes  & dans  quelle  forme 
les  jufiiciables  & adminiftrés  qui  feroient  léfés  par  le 
placement  de  quelques-uns  de  ces  établifiemens  , & qui 
en  demanderoienc  le  changement  ^ pourront  manifefier  leur 
vœu , & le  préienter  aux  Légilîatures  fuivanies. 

Nous  avons  fànélionné,  Sl  par  ces  Préfentes,  fignées 
de  notre  main , fànélionnons  le  préfent  Décret. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
adminiftraiifs  & Municipalités  , (jue  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiltres  , lire  , publier  & afficher  dans 
leurs  refforts  & départemens  refjaeéîifs  , exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait 
contrefigner  cefdires^préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait 
apppfer  le  .Sceau  de  l’Etat..  A Paris  , le  dixième  jour  du 
m.oiL. de  Décembre,  l’an  d,e  grâce  ffiil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  & de  notre  règne  le  dix-féptième.  S/g/2e  LOUIS. 
£> bas ^ M*  L,  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  Sceau 
de  l’État, 


A PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  ROYALE.  1790. 


